
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE2019

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

recrutement
Question écrite n° 2019

Texte de la question

M. Olivier Falorni attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnes
lauréates du CAPES 2012 ayant demandé un report de stage pour passer une agrégation. En effet et pour la
première fois cette année, la titularisation, dépend de l'obtention d'une certification en informatique (c2ie) et une
certification de compétences en langues de l'enseignement supérieur 2e degré (cles2). Un arrêté du 4 mai 2011
dispense de la validation du cles2 si le candidat a obtenu au cours de son cursus, des crédits ETCS en langues.
Or il semble qu'un projet de décret soit en discussion afin d'abroger cette dispense. Il lui demande donc quelles
sont les intentions du Gouvernement en la matière afin de lever les inquiétudes des personnes concernées,
d'autant que ces conditions de dispense du cles2 sont demeurées inscrites sur le site internet du ministère de
l'éducation nationale jusqu'au 19 juillet (date limite d'inscription pour le concours de la session 2013) ?

Texte de la réponse

Les dispositions du décret n° 2012-999 du 27 août 2012 modifient les statuts particuliers des personnels
enseignants et d'éducation et reportent notamment la date d'exigence des certificats en langues de
l'enseignement supérieur et du certificat en informatique et internet (C2I) à la date de titularisation, au lieu de la
date de nomination, pour les lauréats des concours externes, à compter de la session 2012. Ce texte aligne
donc la situation des candidats aux concours externes sur celles des candidats aux concours internes. L'arrêté
du 31 mai 2010 modifié, relatif aux titres et diplômes exigés des lauréats aux concours de recrutement des
personnels enseignants, prévoit que le certificat de compétences en langues de l'enseignement supérieur de
niveau B2 (CLES 2) ou toute autre certification équivalente de niveau B2 du Cadre européen commun de
référence pour les langues est exigé, sauf dans les cas de dispenses, à la titularisation des lauréats des
concours. A titre transitoire et pour les sessions 2012, 2013 et 2014, il est toutefois prévu que les lauréats des
concours peuvent également produire, à la place du CLES 2, l'un des diplômes ci-après lorsque le champ
disciplinaire majeur de la formation n'appartient pas au domaine des langues vivantes étrangères : ¿ diplôme
national de master délivré après la validation de l'aptitude à maîtriser une langue vivante étrangère
conformément au troisième alinéa de l'article 6 de l'arrêté du 25 avril 2002 relatif au diplôme national de master ;
¿ autre diplôme de l'enseignement supérieur obtenu en France et sanctionnant un cycle d'études d'au moins
deux ans validant des enseignements comprenant la pratique d'au moins une langue vivante étrangère.
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